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• Afghanistan/Conflit.
Les talibans dans un
troc de cadavres avec
les autoritésLes talibans ont indiquémener un troc de cada-vres avec les autorités af-ghanes, exigeant leretour de la dépouilled'un des leurs, qui a as-sassiné mi-octobre unpuissant général, contreles restes de 13 victimesd'un crash d'hélicoptèrela semaine dernière.
• Allemagne/Politique.
Le chef du Renseigne-
ment intérieur écarté

Le ministre allemand del'Intérieur Horst Seeho-fer a annoncé hier mettred'office à la retraite lechef du Renseignementintérieur, Hans-GeorgMaassen, 55 ans, en rai-son de ses critiquescontre la coalition gou-vernementale, un man-quement à son devoir deréserve.
• France/Politique. Un
gendarme retrouvé
mort dans les jardins
de MatignonUn gendarme de la Garderépublicaine a été re-trouvé mort hier matindans les jardins de Mati-gnon – la résidence duPremier ministre – et lathèse du suicide est pri-vilégiée, a-t-on appris desources concordantes.
• Sri Lanka/Crise. Raja-
pakse mobilise à son
tour ses partisans

Des milliers de partisansde l'ex-président du SriLanka Mahinda Raja-pakse convergeaient hiervers la capitale Colombopour appuyer sa nomina-tion controversée auposte de Premier minis-tre, qui a plongé le paysdans une crise politique.
• Suède/Politique. Le
patron de la droite va
(encore) tenter de for-
mer un gouvernementLe président du Parle-ment suédois a de nou-veau donné mandat hierau patron de la droite deformer un gouverne-ment, deux mois aprèsdes législatives qui n'ontpas permis de dégager demajorité.
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Pas de quoi abattre, appa-
remment, Téhéran, qui pro-
met de les "contourner".

LES Etats-Unis ont promishier d'exercer une pression
"implacable" pour faireplier l'Iran, qui entend
"contourner avec fierté" lessanctions draconiennes ré-tablies par Washingtoncontre les secteurs pétro-lier et financier iraniens.Le chef de la diplomatieaméricaine Mike Pompeo adévoilé la liste des huitpays autorisés, pendantencore six mois au moins, àcontinuer d'acheter du pé-trole à Téhéran : la Chine,l'Inde et la Turquie (lespremiers importateurs debrut iranien avec l'Unioneuropéenne), ainsi que leJapon, la Corée du Sud, Taï-wan, l'Italie et la Grèce.L'administration de DonaldTrump, qui a claqué laporte en mai de l'accord de2015 censé empêcherl'Iran de fabriquer labombe atomique, a ter-miné hier de rétablir toutesles sanctions levées aprèssa signature.De telles dérogations, aumotif que ces pays se sontengagés à continuer de ré-duire leurs achats, avaientdéjà été octroyées par laprécédente administrationdémocrate de BarackObama de 2012 à 2015.Mais l'actuel gouverne-ment républicain affirmeêtre beaucoup plus strict etaffiche toujours l'objectifde ramener à zéro les ex-portations iraniennes debrut, qui assurent 40% desrecettes de l'Etat iranien.Elles ont déjà baissé d'en-viron un million de barils

par jours (mbj) depuis mai,pour s'établir à 1,6 mbj enseptembre.
"VIRAGE A 180 DEGRES"•Washington a énoncédouze conditions pourconclure avec la Répu-blique islamique un "meil-
leur accord", "plus complet": des restrictions beaucoupplus dures à son pro-gramme nucléaire, et la finde la prolifération de mis-siles et de son interven-tionnisme jugé
"déstabilisateur" auMoyen-Orient.Tant que l'Iran n'aura pas
"pris un virage à 180 de-
grés", "nous exercerons une
pression implacable sur le
régime", a martelé hierMike Pompeo. A ses côtés,le secrétaire au Trésor Ste-ven Mnuchin a prévenuque "la pression maximale"continuerait de "s'accroî-
tre", notamment si l'Iranou les entreprises étran-gères "tentent de contour-
ner les sanctions".Or, le président iranienHassan Rohani a promishier, dans un discours télé-visé, de "contourner avec
fierté" ces "sanctions illé-
gales et injustes".
"Nous sommes en situation
de guerre économique et
nous affrontons une tenta-
tive d'intimidation. Je ne
pense pas que dans l'his-
toire américaine il y ait eu
jusqu'à présent quelqu'un à
la Maison Blanche qui
contrevienne à ce point au
droit et aux conventions in-
ternationales", a-t-il clamé.La bataille se joue aussi surle terrain de la communi-cation.Samedi, le guide suprêmed'Iran Ali Khamenei a ac-cusé Donald Trump d'avoir
"discrédité" les Etats-Unisqui, selon lui, seront les ul-times perdants de cette po-litique.

"L'Iran va mal", a aucontraire relevé dimanchele président américain,dont Téhéran est la princi-pale bête noire et qui vouel'accord sur le nucléaireaux gémonies. "Quand j'ai
pris mes fonctions, juste
avant, on pensait que l'Iran
allait dominer tout le
Moyen-Orient (...). Plus per-
sonne n'en parle au-
jourd'hui", a-t-il ajouté,sans préciser quels faits luipermettent de tirer unetelle conclusion.Le président américain as-sure être prêt à discuteravec les dirigeants iranienspour négocier un nouvelaccord, suivant sa stratégienord-coréenne qu'il jugecouronnée de succès :pression maximale puisnégociations et réconcilia-tion.
"La confiance mutuelle n'est
pas une condition préalable
pour entamer des négocia-
tions, mais le respect mu-
tuel oui", a répondu leministre iranien des Af-faires étrangères Moham-mad Javad Zarif dans unentretien au quotidien USA

Today, estimant que Wash-ington doit changer son
"approche" pour relancerla diplomatie.
AIDE EUROPEENNE• Mal-gré une économie en diffi-culté, de nombreux expertsestiment que l'Iran va pourl'instant résister, d'autantque, contrairement à la pé-riode pré-2015, les Etats-Unis sont assez isolés. LesEuropéens, pourtant alliésdes Américains, tiennent àpréserver un accord sur lenucléaire qu'ils jugent in-dispensable à la sécuritémondiale, et, pour éviterque Téhéran ne le quitte àson tour et relance lacourse à l'arme atomique,promettent de l'aider àcontourner les sanctions.
"Nous allons faire tout le
nécessaire pour préserver et
élargir la coopération éco-
nomique, commerciale et fi-
nancière avec l'Iran en
dépit des sanctions améri-
caines", a aussi réagi le mi-nistère russe des Affairesétrangères.Ces sanctions s'apparen-tent à un chantage contre

les pays qui commerçaientavec l'Iran : les entreprisesasiatiques ou européennesse verront interdites demarché américain si ellescontinuent d'importer dupétrole iranien, oud'échanger avec desbanques iraniennes cibléespar Washington. Beaucoupont déjà choisi les Etats-Unis et quitté l'Iran.Concernant les sanctionsfinancières, quelque 700individus et entités en Iranont été placés hier sur laliste noire américaine, soitdavantage que ceux qui enavaient été retirés aprèsl'accord de 2015. Parmieux, 50 banques ira-niennes, plus de 200 per-sonnes et navires dessecteurs iraniens du trans-port maritime et de l'éner-gie, une compagnieaérienne iranienne et plusde 65 de ses avions.L'administration Trumpsouhaite aussi déconnecterl'Iran du circuit bancaireinternational Swift, ossa-ture du système financiermondial, comme c'était lecas de 2012 à 2016.

Washington rétablit ses sanctions "implacables"
Etats-Unis-Iran/Diplomatie

AFP
Washington/Etats-Unis

Pour le secrétaire d'Etat Mike Pompeo, les Etats-Unis exerceront "une pression implacable
sur le régime" aussi longtemps que l'Iran n'aura pas fait "un virage à 180 degrés".
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Anne Hidalgo exhorte d'ail-
leurs l'Etat à intervenir au-
près d'Islamabad.

LAmaire de Paris Anne Hi-dalgo a exhorté hier laFrance à "intervenir auprès
du Pakistan" pour qu'il au-torise la chrétienne AsiaBibi à "se réfugier dans un
autre pays", se disant
"prête à l'accueillir" dans lacapitale française, dont elleest citoyenne d'honneur.
"L'acquittement d'Asia Bibi
par la Cour suprême du Pa-
kistan a été un véritable
soulagement pour toutes
celles et tous ceux qui,
comme moi, lui avaient ap-
porté un soutien et avaient
appelé à sa libération ces
dernières années", a déclaré

à l'AFP la maire socialisteen marge d'un déplace-ment à Lille (nord), où elleassistait à l'Assemblée gé-nérale des maires franco-phones.
"Mais sa situation reste par-
ticulièrement précaire,
puisqu'elle est toujours em-
prisonnée et qu'elle et ses
proches font l'objet de très
nombreuses menaces de
mort", a-t-elle ajouté.
"La France a le devoir de lui
venir en aide, ainsi qu'à sa
famille, en intervenant au-
près du Pakistan pour qu'il
l'autorise à se réfugier dans
un autre pays, où elle sera
en sécurité et où elle pourra
pratiquer sa religion chré-
tienne en toute liberté", ademandé Mme Hidalgo,qui s'est dite "prête à l'ac-
cueillir" à Paris.En 2014, la mairie de Parisavait attribué à Mme Bibi lacitoyenneté d'honneur

"pour contribuer à la proté-
ger".
"Il y a urgence. Si la France
et la communauté interna-

tionale ne se mobilisent pas
avec volontarisme, nous
pouvons craindre le pire
pour Asia Bibi. N'attendons

pas qu'un drame survienne.
C'est maintenant qu'il faut
agir", a-t-elle encoreplaidé.La Cour suprême du Pakis-tan a acquitté la semainedernière Asia Bibi. Elleavait été condamnée àmort en 2010 pour "blas-
phème". Cette décision aprovoqué la fureur d'isla-mistes, qui ont bloqué lesprincipaux axes du payspendant trois jours. Lesmanifestations ne se sontarrêtées qu'après la signa-ture d'un accord contro-versé avec lesmanifestants.Le gouvernement pakista-nais s'y engage à lancerune procédure visant à in-terdire à Asia Bibi de quit-ter le territoire et à ne pasbloquer une requête en ré-vision du jugement d'ac-quittement.

La maire de Paris prête à accueillir Asia Bibi
France-Pakistan/Asile

AFP
Lille/France

La maire de Paris, Anne Hidalgo : "La France
a le devoir de venir en aide" à Asia Bibi.
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